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La BRVM ouvre sa 
séance de cotation 
du jour en baisse par 
rapport à la séance 
précédente.

La BRVM ouvre 
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L’héritier de Samsung 
condamné à deux ans 
et demi de prison

Balance des paiements du Togo en 2019

Commune OGOU 1

L’héritier de Samsung 
est de retour en prison 
depuis ce lundi. Lee 
Jae-yong, vice-président 
de la branche ...

Un excédent de 
170 milliards FCFA 
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De nouveaux timbres 
municipaux en circulation

Le pays affiche une 
croissance positive 
de 2,3% en 2020

Chine

PLe coup d'arrêt bru-
tal porté à l'économie 
de la planète par une 
situation sanitaire tou-
jours hors de contrôle a 
révélé  ... 

Des échanges sur les 
principaux projets 
d’infrastructures 

6ème Semaine du PIDA 

Tous les systèmes fonc-
tionnent alors que la 
sixième session de la 
Semaine consacrée au 
Programme de dévelop-
pement des ...

La CAF et StarTimes 
annoncent un accord 
de diffusion 

CHAN Total Cameroun 2020
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Solutions d'irrigation basées sur l'énergie solaire
5 000 agriculteurs 
bénéficiaires 
au Togo

Le gouvernement togo-
lais dans le souci d'amé-
liorer les conditions de 
vie et de travail des agri-
culteurs...
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Conseil National du Crédit 
Les observations 
de Sani Yaya au 
dernier CNC de 2020
La dernière session de 
l’année dernière du 
Conseil National du Cré-
dit (CNC) s’est tenue 
jeudi 24 décembre 2020 
en  ...  ● (Page  04)
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Aux décideurs ...
 ● Eco-Nation

Le Togo se prépare activement à adhérer à la Convention des 
Nations Unies sur la transparence dans l’arbitrage internatio-
nal, entre les investisseurs et États, fondés sur les traités. En-

tré en  vigueur depuis 2017, ce protocole encore connu sous le nom 
de “Convention de Maurice” (en référence au lieu de sa signature en 
2014), se veut un instrument flexible d’arbitrage dans le domaine du 
commerce international. 
Le Togo qui s’est récemment doté d’un ministère dédié à la promotion 
de l’investissement, mènera des études complémentaires afin de sta-
tuer définitivement sur son adhésion.
La  Convention  s’applique  à  l’arbitrage  entre  un  investisseur  et  
un  État  ou  une  organisation  régionale  d’intégration  économique  
conduit  sur  le  fondement  d’un  traité  d’investissement  conclu  avant  
le  1er  avril  2014  (“arbitrage  entre  investisseurs  et  États”).
La Convention est un instrument par lequel les parties à un traité d'in-
vestissement conclu avant le 1er avril 2014 peuvent consentir à appli-
quer le Règlement de la CNUDCI sur la transparence dans l'arbitrage 
entre investisseurs et États fondé sur des traités ("le Règlement sur la 
transparence" ou "le Règlement").

Les Parties à la présente Convention, reconnaissant l’utilité que pré-
sente l’arbitrage en tant que mode de règlement des  litiges  qui  peuvent  
naître  dans  le  cadre  des  relations  internationales  et  sa  large  utili-
sation pour la résolution de litiges entre investisseurs et États,
Reconnaissant également la nécessité de dispositions sur la transpa-
rence dans la  résolution  des  litiges  entre  investisseurs  et  États  fon-
dée  sur  des  traités  pour  prendre en compte l’intérêt général inhérent 
à ce type d’arbitrage,
Convaincues  que  le  Règlement  sur  la  transparence  dans  l’arbi-
trage  entre  investisseurs  et  États  fondé  sur  des  traités  adopté  
par  la  Commission  des  Nations  Unies  pour  le  droit  commercial  
international  le  11  juillet  2013  («  Règlement  de  la  CNUDCI sur la 
transparence »), applicable à compter du 1er avril 2014, contribuerait 
sensiblement   à   la   mise   en   place   d’un   cadre   juridique   harmo-
nisé   propice   au   règlement    équitable    et    efficace    des    litiges    
internationaux    relatifs    aux    investissements,           Notant le grand 
nombre de traités prévoyant la protection des investissements ou  des  
investisseurs,  déjà  en  vigueur,  et  l’importance,  sur  le  plan  pratique,  
de  promouvoir  l’application  du  Règlement  de  la  CNUDCI  sur  la  
transparence  à  l’arbitrage fondé sur ces traités d’investissement.

Adhérer à la Convention sur la transparence

KPATIDE Komlan

Solutions d'irrigation basées sur l'énergie solaire

5 000 agriculteurs bénéficiaires au Togo
Le gouvernement togolais dans le souci d'améliorer les conditions de vie et de 
travail des agriculteurs envisage mettre à leur disposition des systèmes d'irrigation 
solaire.

 ● Bernard AFAWOUBO

Aujourd’hui, l’agri-
culture occupe 
65% de la popu-

lation active et contribue 
à 40% au Produit intérieur 
brut (PIB). Il n’est pas à 
nier qu’elle génère assez 
d’emplois pour les commu-
nautés et demeure un outil 
vent debout contre la pau-
vreté et améliorateur des 
conditions de vie des travail-
leurs. Ceux-ci bénéficieront 
incessamment des systèmes 
d’irrigation solaire. Près de 
5 000 agriculteurs et produc-
teurs auront accès à des solu-
tions d’irrigation basées sur 
l’énergie solaire. A cet effet, 
un programme financé à 50% 
par le gouvernement togolais 
a déjà été lancé par Bboxx-
EDF et SunCulture. Il fourni-
ra des systèmes à faible coût 
à des milliers d’agriculteurs 
situés dans les communau-
tés mal desservies, à travers 
le « Chèque Cizo ». De fait, 
le programme permettra aux 

bénéficiaires d’éviter de par-
courir de longues distances 
avant de trouver de l’eau, 
garantira une récolte même 
pendant la saison sèche, 
accroîtra la possibilité de 
cultiver d’importantes super-
ficies.

« Chèque solaire 
Cizo » ou la transi-
tion énergétique au 

Togo
Il a été lancé en 2019 pour 
faciliter l’adoption massive 
de l’énergie solaire par les 
ménages. Grâce à ce pro-
gramme, l’Etat a mis à la 
disposition des bénéficiaires 
une allocation mensuelle de 
2 000 francs CFA pendant 
03 ans. La mesure est mise 
en application depuis le 1er 
mars 2019. Pour en bénéfi-
cier, il suffit de disposer d’un 
kit Cizo agréé auprès des 

opérateurs Bboxx et Soleva. 

Le Chèque Cizo est un bonus 

automatiquement accordé au 

ménage à chaque fois qu’il 

procède à un paiement pour 

son kit solaire individuel dans 
la limite de la subvention 
mensuelle de 2 000 francs. 
Les agriculteurs ne sont pas 
laissés pour compte en cette 
période difficile marquée par 
la crise sanitaire. Grâce au 
Projet national de promo-
tion de l'entrepreneuriat rural 
(PNPER) destiné à dévelop-
per l'entrepreneuriat rural au 
Togo, 65 000 kg de semences 
de riz et maïs ont été apprê-
tées par les autorités. Elles 
sont distribuées à 5 000 
ménages vulnérables d'agri-
culteurs informels sur le ter-
ritoire, ce qui leur permettra 
d’emblaver 1 500 hectares de 
maïs et 500 hectares de riz. 
Le montant des semences est 
évalué à 37 010 000 francs 
CFA. L’aide tombe à pic dans 
la mesure où elle permet de 
lutter contre la faim, renfor-
cer la résilience des bénéfi-
ciaires face aux effets de la 

covid-19, accompagner les 

producteurs pour une cam-
pagne agricole sereine.
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Balance des paiements du Togo en 2019

Un excédent de 170 milliards FCFA 
La Banque centrale des Etats de l’Afrique de l’Ouest (BCEAO) a rendu public, vendredi 15 janvier 2021, le rapport sur la Balance des paiements et position extérieure glo-
bale du Togo au titre de 2019. Il en résulte un excédent de 170.150 millions, contre un excédent de 17.007 millions en 2018, soit un accroissement de 153.143 millions.

 ● Joël YANCLO

Au Togo, la situa-
tion économique a 
été marquée, entre 

autres, par la poursuite du 
programme économique et 
financier conclu avec le FMI, 
sur la période 2017-2019, 
ainsi que la mise en œuvre 
des réformes structurelles et 
des projets d'aménagement 
routier. Le taux de croissance 
du PIB réel se chiffrerait à 
5,5% en 2019, contre 5,0% 
en 2018, affirme la BCEAO 
dans le rapport sur la Balance 
des paiements et position 
extérieure globale du Togo 
au titre de 2019. Dans ce 
contexte, la balance des paie-
ments a enregistré au Togo 
en 2019, un excédent de 
170.150 millions, contre un 
excédent de 17.007 millions 
en 2018, soit un accroisse-
ment de 153.143 millions. 
Cette évolution résulte prin-
cipalement des améliorations 
de 70.190 millions du solde 
du compte des transactions 
courantes et de 88.904 mil-
lions des flux nets au titre du 
compte financier, atténuées 
par la baisse de 5.849 mil-
lions du solde du compte de 
capital. Le solde du compte 
des transactions courantes 
au Togo s'est amélioré de 
70.190 millions, en passant 
de -102.675 millions en 2018 
à -32.485 millions en 2019, 
du fait de l'accroissement de 
69.224 millions de l'excédent 
du compte du revenu secon-
daire. Le déficit courant, 
hors dons publics, rapporté 
au PIB s'est établi à 2,2% en 
2019, contre 3,4% en 2018. 
Le compte de capital du Togo 
a dégagé un solde excéden-
taire de 169.884 millions, 
contre 175.733 millions l'an-
née précédente, en baisse de 
3,3%, en liaison avec le repli 

des dons-projets reçus par 
l'Administration publique au 
cours de l'année sous revue. 
Ainsi, les échanges avec l'ex-
térieur se sont soldés en 2019 
par un excédent de finance-
ment de 137.399 millions, 
après un excédent de 73.058 
millions enregistré l'année 
précédente. Le compte finan-
cier a enregistré en 2019 des 
entrées nettes de capitaux à 
hauteur de 29.873 millions, 
contre des sorties nettes de 
59.031 millions en 2018, en 
ligne principalement avec 
l'évolution des investisse-
ments directs. Les transac-
tions extérieures se sont 
soldées, en 2019, par une 
hausse des créances nettes 
des institutions de dépôt sur 
les non-résidents de 170.150 
millions, en relation avec 
l'augmentation de 182.165 
millions des créances nettes 
de la Banque Centrale, atté-
nuée par le repli de 12.015 
millions de celles des autres 
institutions de dépôt sur les 
non-résidents. S'agissant de 
la position extérieure glo-
bale nette, elle a enregistré 
un accroissement de 142.111 
millions avec un solde net de 
-499.303 millions au titre de 
l'année 2019, contre -641.414 
millions un an plus tôt, suite 
à une augmentation des 
avoirs plus prononcée que 
celle des engagements. Pour 
rappel, l'économie mondiale 
a évolué en 2019 dans un 
environnement économique 
et financier caractérisé par 
la montée des incertitudes 
liées aux tensions commer-
ciales entre les Etats-Unis 
et la Chine, au Brexit, ainsi 
qu'à la situation géopolitique 
au Moyen-Orient. Dans ce 
contexte, la croissance de 
l’économie mondiale, ressor-
tie à 3,6% en 2018, a décé-
léré pour s’établir à 2,9% en 
2019.

A propos de la ba-
lance des paiements 

 Conformément aux dispo-
sitions du Traité de l'UMOA 
et du Règlement relatif aux 
relations financières exté-
rieures des Etats membres 
de l'UEMOA,   la   BCEAO   
est   chargée   de   l'établisse-
ment   des   comptes   exté-
rieurs   des   Etats membres 
de l'Union. Les comptes 
extérieurs ou internationaux 
d'une économie retracent les 
relations économiques entre 
les résidents de cette éco-
nomie et les non-résidents. 
Ils sont harmonisés avec les 
comptes   du   Système   de   
Comptabilité   Nationale.   
Les   comptes   extérieurs   
comprennent notamment la 
balance des paiements et la 
position extérieure globale 
(PEG). La balance des paie-
ments est un état statistique 
qui résume les transactions 
entre résidents et non-ré-
sidents durant une période 
donnée. La PEG, quant à 
elle, donne, à un moment 
déterminé, la valeur des ac-
tifs et des passifs  financiers 
des résidents d'une économie 
à l'égard des non-résidents. 
La   balance   des  paiements   
comprend   le  compte   des   
transactions   courantes   ou   
compte courant,   le   compte   
de   capital  et   le  compte  fi-

nancier.  Le   compte  courant   
enregistre   les échanges de 
biens, de services, du re-
venu primaire et du revenu 
secondaire. Le compte de 
capital retrace les acquisi-
tions et cessions d'actifs non 
financiers non produits et les 
transferts en capital.
Du compte financier 

Le compte financier recense 
les variations des acquisi-
tions nettes d'actifs financiers 
et des accroissements nets 
des passifs. Contrairement 
au compte des transactions 
courantes et au compte de 
capital qui font apparaître les 
écritures en débit et crédit, le 
compte financier enregistre 
les opérations sur actifs et 

passifs financiers sur une 
base nette. En effet, les dé-
bits réalisés sur une catégorie 
donnée d'actifs ou de passifs 
sont compensés par les cré-
dits effectués sur les mêmes 
actifs ou passifs.  Le solde du 
compte financier est égal à la 
différence entre les acquisi-
tions nettes d'actifs financiers 
et les accroissements nets 
des passifs. Ainsi, un solde 
du compte financier négatif 
traduit des entrées nettes de 
capitaux alors qu'un solde 
positif reflète des sorties 
nettes de capitaux.  Le solde 
du compte financier est dési-
gné par «capacité (excédent) 
ou besoin (déficit) de finan-

cement» vis-à-vis du reste 
du monde. Il correspond, 
en théorie, à la somme des 
soldes des comptes des tran-
sactions courantes et de capi-
tal. Les comptes extérieurs de 
l'année 2019, comme ceux de 
2011 à 2018, ont été élaborés 
conformément à la sixième 
édition du manuel de la ba-
lance des paiements et de la 
position extérieure globale 
(MBP6) du Fonds Monétaire 
International. Le MBP6, édi-
té en 2009, prend en compte  
les développements récents 
liés à la mondialisation des 
échanges, notamment l'accé-
lération des mouvements 
de capitaux et de la main 
d'œuvre, les innovations fi-
nancières et technologiques, 
ainsi que la multiplication 
des regroupements écono-
miques et monétaires régio-
naux. Il assure également une 
meilleure cohérence avec les 
autres comptes statistiques 
introduits ou révisés après 
l'entrée en vigueur de la cin-
quième édition du manuel 
de la balance des paiements 
et de la position extérieure 
globale.
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Commune OGOU 1

De nouveaux timbres municipaux en circulation
Il est mis en circulation depuis le 11 janvier 2021 dans commune d’OGOU1, de 
nouveaux timbres municipaux de 100 FCFA et 500 FCFA. Lire le communiqué du 
maire Yawa A. Kouigan.

Conseil National du Crédit 

Les observations de Sani Yaya au dernier CNC de 2020
La dernière session de l’année dernière du Conseil National du Crédit (CNC) s’est 
tenue jeudi 24 décembre 2020 en vidéoconférence sous la présidence du ministre 
de l’Economie et des Finances, Sani Yaya. Occasion pour l’argentier national d’inviter 
les acteurs du secteur bancaire togolais à développer des instruments innovants pour 
répondre aux besoins de financements des chaines de valeurs agricoles.

 ● Joël YANCLO

« Depuis environ neuf 
mois, nous traversons 
une crise sanitaire qui 

s’est traduite par un fort ralen-
tissement de l’activité écono-
mique, surtout dans les sec-
teurs tertiaire et secondaire. 
Toutefois, la mise en œuvre 
des mesures ciblées prises par 
les autorités sous-région ales et 
nationales a permis d’atténuer 
les effets de cette pandémie 
sur les activités économiques 
», a indiqué le ministre de 
l’Economie et des Finances, 
Sani Yaya lors de la  session 
de l’année dernière du Conseil 
National du Crédit (CNC) s’est 
tenue jeudi 24 décembre 2020 
en vidéoconférence. Pour 
2020, l’activité économique 
devrait progresser de 0,7%, 
contre une prévision initiale de 
5,5%. Cette croissance serait 
portée par certaines branches 
d’activités qui se sont mon-
trées résilientes, en particulier 
l’agriculture, les industries 
extractives, les services, no-
tamment. Le cadre macroéco-
nomique demeure stable avec 
un taux d’inflation contenu à 
1,6% et un taux d’endettement 
maîtrisé à 58% du PIB au 30 
septembre. L’activité éco-
nomique devrait s’accélérer 
pour permettre l’atteinte d’une 
croissance de 4,7% en 2021. 
« Malgré l’environnement 
difficile lié à la Covid-19, la 
situation du financement de 
l’économie s’est légèrement 
améliorée, avec une baisse 
des taux d’intérêts débiteurs 
et une maîtrise du risque de 
crédit, en relation avec les 
mesures prises par la Banque 
Centrale », s’est félicité M. 
Yaya. Par ailleurs le ministre 
Sani YayaA a invité les Diri-
geants des banques à dévelop-
per des instruments innovants 
pour répondre aux besoins de 
financements des chaines de 
valeurs agricoles : « Comme 
vous le savez, l’un des ensei-
gnements tirés de la pandémie 
est la nécessité de repenser 

notre modèle économique 
pour le rendre moins dépen-
dant de l’extérieur et donc 
plus résilient face aux chocs 
externes. A cet effet, nous 
devons centrer la relance de 
l’économie nationale autour 
de l’intensification de la créa-
tion des pôles de croissances 
des unités de transformation 
industrielle des matières 
premières, particulièrement 
dans les secteurs agricoles et 
industriels pour développer 
les chaînes de valeur et créer 
plus de richesse et d’emplois. 
Cette nouvelle réorientation 
engendre d’autres types de 
besoins en investissements 
et, par conséquent, la mise 
en place des facilités de cré-
dit appropriées au niveau 
des établissements de crédit. 
Dans ce contexte, je vou-
drais inviter les dirigeants 
des banques à développer 
des instruments innovants 
pour répondre à ces besoins 
de financement. Je sais que 
nous pouvons compter sur 
les banques ». 
Taux d’intérêts débi-
teurs relativement 

élevés
En outre le ministre a évo-
qué le sujet relatif au coût 
du financement du crédit: « 
En effet, les taux d’intérêts 
débiteurs ressortent toujours 
à des niveaux relativement 
élevés, en dépit des détentes 
observées en 2020 par rap-
port à 2019. Pourtant, la 
Banque Centrale a baissé son 
taux directeur à 2%, à comp-
ter du 24 juin 2020. En outre, 
l’Institut d’émission pratique 
des opérations d’injection de 
liquidité à taux fixe de 2% 

pour atténuer totalement les 
tensions de liquidité. Dès 
lors, il est difficile de com-
prendre que le coût du cré-
dit soit à un niveau élevé. 
Bien évidemment, l’étude de 
l’APBEF sur les conditions 
optimales de rémunération 
des ressources des banques 
apportera quelques éléments 
de réponse. Mais, je souhaite 
qu’une réflexion soit menée 
sur les facteurs déterminant 
le coût du crédit au Togo ». 
Enfin, à entendre Monsieur 
Sani YAYA, le fonctionne-
ment des guichets automa-
tiques donnent peu de satis-
faction à la clientèle : « Nous 
enregistrons de plus en plus 
de plaintes sur notamment : le 
fonctionnement des Guichets 
Automatiques de Banque ; le 
délai d’attente aux guichets 
bancaires ; et le traitement 
des réclamations des clients. 
Les premiers responsables 
des institutions financières 
doivent prendre des mesures 
idoines pour améliorer da-
vantage la qualité de leur 
prestation de services finan-
ciers. Je saisis également 
cette occasion pour réitérer 
au Directeur National ma 
demande de me soumettre, 
avant la fin du premier tri-
mestre 2021, un projet de 
création d’un Observatoire 
de la Qualité des Services Fi-
nanciers au Togo ». Le CNC 
est un observatoire des évo-
lutions économiques du Togo 
qui se réunit quatre fois par 
an. Il rassemble les représen-
tants des secteurs bancaires 
et de la micro finance, ceux 
du ministère de l’Econo-
mie et des Finances et de la 
BCEAO.
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6ème Semaine du PIDA 

Des échanges sur les principaux projets d’infrastructures 
Tous les systèmes fonctionnent alors que la sixième session de la Semaine consacrée 
au Programme de développement des infrastructures en Afrique (PIDA) a débuté, 
lundi 18 janvier 2021 pour examiner les progrès, partager les expériences et éta-
blir un consensus sur les principaux projets d’infrastructures qui portera l’Afrique au 
prochain stade de développement.

 ● Joël YANCLO

La 6ème édition four-
nira une plate-forme 
visant à promouvoir 

et commercialiser les projets 
prioritaires du PIDA et faci-
liter le partage des leçons et 
des expériences sur la mise 
en œuvre des projets clés. 
Les priorités des infrastruc-
tures de l’Afrique pour 2021-
2030 seront fixées au cours 
de la semaine. En tant qu’ini-
tiative continentale, le PIDA 
fournit un cadre commun aux 
parties prenantes africaines 
dans le but de construire des 
infrastructures nécessaires 
visant à intégrer l’Afrique 
physiquement, économique-
ment et socialement. Cette 
initiative offre des opportu-
nités pour stimuler le com-
merce intra-africain, créer 
de nouveaux emplois pour 
la population croissante du 
continent et améliorer dans 
son ensemble la situation 
socio-économique sur le 
continent, et fournir les in-
frastructures et l’environne-
ment nécessaires pour faci-
liter la mise en œuvre de la 
Zone de libre-échange conti-
nentale africaine (ZLECA) 
révolutionnaire.  S’expri-
mant en amont de la réunion 
qui a pour thème, « Nou-

velle décennie, nouvelles 
réalités, nouvelles priorités 
- Positionner le PIDA et le 
développement des infras-
tructures dans la croissance 
continue et la relance écono-
mique de l’Afrique » et qui 
se tiendra virtuellement, Ste-
phen Karingi, Directeur de 
la Division de l’intégration 
régionale et du commerce, 
de la Commission écono-
mique pour l’Afrique (CEA), 
déclare qu’avec la ZLECA 
prête à régler les défis d’in-
vestissements de l’Afrique, 
il est urgent de remédier au 
déficit d’infrastructures du 
continent. « La sixième édi-
tion de PIDA nous permet 
de faire le point avec toutes 
les autres parties prenantes ; 
examiner et réfléchir aux pro-
grès accomplis dans la mise 
en œuvre du programme ; 
discuter des moyens de sur-
monter les défis et penser 
différemment pour trouver 
des solutions possibles ; 
partager les leçons apprises, 
identifier et convenir des 
moyens d’améliorer la mise 
en œuvre, surtout maintenant 
que la ZLECA est opération-
nelle », dit-il. Le PIDA est le 
cadre stratégique de l’Union 
africaine pour le développe-
ment des infrastructures ré-

gionales et continentales. La 
CEA s’associe chaque année 
avec la CUA, la GIZ, AU-
DA-NEPAD et d’autres pour 
accueillir cet évènement qui 
rassemble les initiatives d’in-
frastructures continentales 
et les plans directeurs régio-
naux en un programme cohé-
rent d’investissement dans 
les infrastructures avec une 
stratégie de mise en œuvre 
et un portefeuille de projets 
pour une mise en œuvre prio-
ritaire. Alors que des pro-
grès sont enregistrés dans la 
mise en œuvre du PIDA, des 
défis tels que le manque de 
financement ; le manque de 
capacités pour la préparation 
des projets ; la participation 
limitée du secteur privé aux 
projets d’infrastructures et 
la nécessité de résoudre les 
problèmes de gouvernance 
et de créer un environnement 
juridique, politique et régle-
mentaire favorable, entre 
autres, continue d’affecter le 
rythme de mise en œuvre. La 
Semaine consacrée au PIDA 
a été inaugurée en 2015 en 
tant que forum visant à ras-
sembler les principales par-
ties prenantes dans la mise en 
œuvre de l’initiative PIDA.

ZLECAf

10 chefs d'État honorés pour leur leadership
Le président de la Banque africaine de développement, Akinwumi A. Adesina, et 
10 chefs d'État et de gouvernement africains ont été honorés vendredi pour leur 
leadership dans le processus de la zone de libre-échange continentale africaine 
(ZLECAf).

 ● Nicole ESSO

La ZLECAf, la plus 
grande zone de 
libre-échange au 

monde, a commencé ses acti-
vités le 1er janvier 2021 et 
devrait accélérer la reprise 
du continent et renforcer sa 
résilience en augmentant le 
niveau des échanges intra-
africains de biens et de ser-
vices. Le prix a été organisé 
par AeTrade Group en col-
laboration avec la Commis-
sion de l'Union africaine, 
le Conseil des entreprises 
africaines, la Chambre pa-
nafricaine de commerce et 
d'industrie, la Fédération des 
chambres de commerce et 
d'industrie ouest-africaines 
et la Chambre de commerce, 
d'industrie et Agriculture. 
«En tant qu'Africains, nous 
sommes fiers des efforts 
extraordinaires déployés par 
nos dirigeants pour assurer 
le succès de la ZLECAf», a 
déclaré l'ancien Premier mi-
nistre éthiopien Hailemariam 
Boshe lors d'un événement 
organisé au siège d'Addis-
Abeba de l'Union africaine et 
auquel se sont joints virtuel-
lement de nombreux partici-
pants. Boshe, un patron du 
groupe AeTrade, a remercié 
les lauréats pour leur solide 
leadership dans le processus 
qui a conduit à l'entrée en vi-
gueur de la ZLECAf. L'Am-
bassadeur Albert Muchanga, 
Commissaire de l'Union 
Africaine pour le Commerce 
et l'Industrie, a noté que la 
ZLECAf avait généré un 
soutien solide en Afrique et 
dans la diaspora, «et nous 
sommes fiers de rendre hom-
mage à nos champions qui 
ont été à l'avant-garde de 
ce processus. Il a profité de 

l'occasion pour remercier les 
chefs d'État et de gouverne-
ment dont les pays ont ratifié 
l'Accord de libre-échange et 
en a invité d'autres à faire de 
même. «Nous célébrons éga-
lement les principales étapes 
franchies entre le moment 
où nous avons jeté les bases 
de l’initiative et le début 
officiel des négociations 
le 1er janvier. Je voudrais 
appeler les gouvernements 
et le secteur privé à profiter 
des opportunités créées par 
l’initiative continentale pour 
rendre l'Afrique plus pros-
père », a ajouté Muchanga. 
Le président du groupe Ae-
Trade, Mulualem Syoum, a 
remercié la Banque africaine 
de développement, sous la 
direction du Dr Adesina, 
pour ses conseils techniques 
exceptionnels et son soutien 
financier au processus. «À 
l'avenir, nous voulons que 
le secteur privé parle d'une 
seule voix. L'AfCFTA a 
montré la voie. Pour garantir 
une mise en œuvre efficace, il 
est temps que le secteur privé 
joue son rôle. L'Afrique que 
nous voulons ne peut être 
réalisée qu'en travaillant en-
semble », a déclaré Syoum. 
«Nous sommes convaincus 
qu'il n'est pas nécessaire 
pour l'Afrique de dépendre 
de l'aide. Nous pouvons sti-
muler la mobilisation natio-
nale des ressources et des 
synergies. » Le Dr Amany 
Asfour, Président par intérim 
du Conseil des entreprises 
africaines, a souligné le rôle 
du secteur privé dans la mise 
en œuvre de la ZLECAf.  
«Nous, dans le secteur privé, 
sommes déterminés à mettre 
en œuvre cette initiative. 
Nous allons aider l'Afrique 

à actualiser la zone de libre-
échange. » 
Promouvoir les pro-

duits africains
Hajiya Saratu Aliyu, Prési-
dente de la Fédération des 
chambres de commerce et 
d’industrie ouest-africaines, 
et Charles Kahuthu, PDG de 
la Chambre de commerce, 
d’industrie et d’agriculture 
de l’Afrique de l’Est, se sont 
fait l'écho des sentiments 
d'Asfour. «Les emplois 
doivent être restaurés et les 
moyens de subsistance et 
les économies relancés», 
a déclaré Kahuthu. «Nous 
devons également nous unir 
pour promouvoir les produits 
fabriqués en Afrique afin de 
mettre en œuvre efficace-
ment la ZLECAf.» Parmi 
les lauréats figuraient Felix 
Tshisekedi, président de la 
République démocratique du 
Congo et nouveau président 
de l'Union africaine; Le pré-
sident égyptien Ahmed Fat-
tah Al-Sissi; Sa Majesté le 
Roi Mswati III, Ngwenyama 
d'Eswatini; Abiy Ahmed, 
Premier Ministre de l'Éthio-
pie; Nana Akufo-Addo, Pré-
sidente du Ghana; Alpha 
Condé, président de la Gui-
née; Mahamadou Issoufou, 
président du Niger; Muha-
madu Buhari, président du 
Nigéria; Paul Kagame, pré-
sident du Rwanda, et Cyril 
Ramaphosa, président de 
l'Afrique du Sud, président 
de l'Union africaine. Deux 
anciens chefs d'État, Hai-
lemariam Desalegn Boshe, 
ancien Premier ministre 
éthiopien, et Olusegun Oba-
sanjo, ancien président du 
Nigéria, ont également été 
honorés. AeTrade Group est 
un groupe multipartite de 
professionnels et d'hommes 
d'affaires de la diaspora afri-
caine, affilié à la Commis-
sion de l'Union africaine.

Corridor Abidjan-Lagos

Un poste de péage bientôt sur l’autoroute de Grand-Bassam 
Le ministre de l’Equipement et de l’Entretien routier de Côte d’Ivoire, Amédé Koua-
kou, a annoncé cette semaine lors d’une visite de terrain, l’installation en avril pro-
chain d’un poste de péage sur l’autoroute de Grand Bassam dans le cadre du Cor-
ridor Abidjan-Lagos, un programme d’Infrastructures pour le Développement de 
l’Afrique (PIDA), approuvé depuis février 2012 par les chefs d’Etat africains.

Financé en grande 
partie par la Banque 
Africaine de Dévelop-

pement (BAD), ce corridor 
doit traverser les capitales 
ghanéenne, togolaise et bé-
ninoise. « L’entretien d’une 
telle voie coûte énormément 
d’argent. Et ce poste à péage 
nous aidera dans ce sens. Les 
travaux ont beaucoup avancé. 
Nous sommes vraiment satis-
faits de ce que nous voyons. 
Selon l’engagement qui a été 
pris par le Fonds d’entretien 

routier et l’entreprise exé-
cutante, d’ici début avril les 
travaux seront complètement 
terminés », a annoncé le 
ministre ivoirien. Exécutée à 
près de 80%, l’autoroute de 
Grand-Bassam a été financée 

par la Chine, à hauteur de 4,8 
milliards de F CFA (environ 
8,8 millions USD). Elle com-
porte au total 16 couloirs, 
dont huit par sens.

Avec financialafrik.com
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BRVM 10 115,66

Variation Jour -0,84 %

Variation annuelle -11,63 %

BRVM Composite 132,23

Variation Jour -0,76 %

Variation annuelle -9,04 %

BULLETIN OFFICIEL DE
LA COTE

N° 10 vendredi 15 janvier 2021 Site : www.brvm.org

Actions Niveau Evol. Jour

Capitalisation boursière (FCFA)(Actions & Droits) 3 972 940 150 436 -0,76 %

Volume échangé (Actions & Droits) 66 002 -30,36 %

Valeur transigée (FCFA) (Actions & Droits) 494 786 114 13,71 %

Nombre de titres transigés 36 -5,26 %

Nombre de titres en hausse 6 -50,00 %

Nombre de titres en baisse 17 70,00 %

Nombre de titres inchangés 13 -18,75 %

Obligations Niveau Evol. Jour

Capitalisation boursière (FCFA) 6 036 739 468 524 0,00 %

Volume échangé 625 -79,52 %

Valeur transigée (FCFA) 5 892 246 -80,47 %

Nombre de titres transigés 6 200,00 %

Nombre de titres en hausse 0 -100,00 %

Nombre de titres en baisse 0

Nombre de titres inchangés 6 500,00 %

PLUS FORTES HAUSSES 

Titres Cours Evol. Jour Evol. 
annuelle

PALM CI (PALC) 2 475 7,38 % 10,00 %

CROWN SIEM CI (SEMC) 210 5,00 % 5,00 %

SOGB CI (SOGC) 2 245 4,91 % -4,47 %

SMB CI (SMBC) 3 200 3,39 % 3,90 %

CIE CI (CIEC) 1 380 1,47 % -8,00 %

PLUS FORTES BAISSES 

Titres Cours Evol. Jour Evol. 
annuelle

SITAB CI (STBC) 550 -6,78 % 3,77 %

FILTISAC CI (FTSC) 1 350 -6,57 % -16,15 %

BICI CI (BICC) 4 900 -4,85 % -26,65 %

NESTLE CI (NTLC) 430 -4,44 % 34,38 %

SOCIETE GENERALE COTE D'IVOIRE (SGBC) 7 000 -4,04 % -13,53 %

Base = 100 au 14 juin 1999 Nombre de sociétés Valeur Evol. Jour Evol. annuelle Volume Valeur PER moyen

BRVM - INDUSTRIE 12 36,50 -0,65 % 0,69 % 2 774 3 236 320 67,37

BRVM - SERVICES PUBLICS 4 368,95 -0,63 % -10,12 % 40 143 449 613 685 8,29

BRVM - FINANCES 15 53,91 -1,14 % -10,14 % 11 670 22 080 654 5,89

BRVM - TRANSPORT 2 361,99 -0,98 % -4,41 % 1 333 1 926 580 6,38

BRVM - AGRICULTURE 5 87,80 3,79 % 1,46 % 8 021 16 408 845 7,33

BRVM - DISTRIBUTION 7 205,52 -1,15 % -9,23 % 2 061 1 520 030 12,68

BRVM - AUTRES SECTEURS 1 370,16 0,00 % 7,14 % 0 0 4,66

BRVM - PETITES CAPITALISATIONS - - - - - - -

INDICES SECTORIELS 

Définitions
Volume moyen annuel par  séance 
             

Valeur moyenne annuelle par séance
       

Ratio moyen de liquidité 
Ratio moyen de satisfaction   
                  

Ratio moyen de tendance 

Ratio moyen de couverture                  

= Volume annuel échangé / nombre de séances
= Valeur annuelle échangée / nombre de séances
= Moyenne des ratios de liquidité (Titres échangés / Volume des ordres de vente)
= Moyenne des ratios de satisfaction (Titres échangés / Volume des ordres d'achat)
= Moyenne des ratios de tendance (Volume des ordres d'achat / Volume des ordres de vente)
= Moyenne des ratios de couverture (Volume des ordres de vente / Volume des ordres d'achat)

Taux moyen de rotation 
               

PER moyen du marché 
                  

Taux de rendement moyen
           

Taux de rentabilité moyen 
       

Prime de risque du marché         

= moyenne des taux de rotation des actions cotées (volume transigé/capi flottante)
= moyenne des PER des actions cotées ayant un PER positif
= moyenne des taux de rendement des actions cotées ayant distribué un dividende
= moyenne des taux de rentabilité des actions cotées
= (1 / le PER moyen du marché) - le taux de référence actuel des emprunts d'Etat 

Indicateurs 1er et 2è Comp. BRVM PC

PER moyen du marché 9,79

Taux de rendement moyen du marché 8,39

Taux de rentabilité moyen du marché 12,86

Nombre de sociétés cotées 46

Nombre de lignes obligataires 83

Volume moyen annuel par séance 104 212,00

Valeur moyenne annuelle par séance 539 928 612,70

Indicateurs 1er et 2è Comp. BRVM PC

Ratio moyen de liquidité 0,19

Ratio moyen de satisfaction 10,83

Ratio moyen de tendance 5 822,41

Ratio moyen de couverture 1,72

Taux de rotation moyen du marché 0,01

Prime de risque du marché -1,19

Nombre de SGI participantes 28

BRVM - BOURSE REGIONALE DES VALEURS MOBILIERES
BRVM - Société Anonyme au capital de 3.062.040.000 CFA - RC : CI - ABJ - 1997 - B - 208435 - CC : 9819725 - E

Siège Social : Abidjan - CÔTE D'IVOIRE. Adresse : 18,Rue Joseph ANOMA (Rue des Banques) - Abidjan
Tél : +225 20 32 66 85 / 86, Fax : +225 20 32 66 84, Mail : brvm@brvm.org, Site Web : www.brvm.org



8L’économiste  LE JOURNAL DES DECIDEURS

PREMIER QUOTIDIEN ECONOMIQUE DU TOGON°0217 du Mardi 19 Janvier 2021

du Togo

Accusé de corruption

L’héritier de Samsung condamné à deux ans et demi de prison
L’héritier de Samsung est de retour en prison depuis ce lundi. Lee Jae-yong, vice-
président de la branche électronique du conglomérat a été condamné à deux ans et 
demi de prison ferme pour corruption. Cette affaire est liée au scandale qui avait vu 
la destitution puis l’emprisonnement de l’ancienne présidente coréenne, Park Geun-
hye, pose de nombreuses questions sur l’avenir de Samsung. 

À peine le verdict 
prononcé, Lee Jae-
yong a été escorté 

vers la prison, une décision 
symbolique qui prive - de 
fait - la plus grande entre-
prise sud-coréenne de son 
dirigeant. Alors que les pro-
cureurs avaient requis neuf 
ans, la cour centrale de Séoul 
a tranché pour deux ans et 
demi d’emprisonnement. 
Celui qui dirige Samsung 

depuis 2014, date à laquelle 
son père est tombé dans le 
coma avant qu’il ne décède 
en octobre 2020, est accusé 
d’avoir corrompu l’ex-prési-
dente Park Geun-hye, et sa 
confidente Choï Soon-sil.
Faciliter la transition 

du pouvoir
Des donations financières 
multiples qui avaient pour 
objectif de faciliter la tran-
sition du pouvoir à la tête 

de Samsung. Lee Jae-yong, 
qui a affirmé être le dernier 
de la famille à diriger l’em-
pire de l’électronique lors 
d’excuses publiques en mai 
dernier, continue de dispo-
ser de nombreux soutiens 
notamment dans les milieux 
économiques.

Samsung se porte 
bien

Car son emprisonnement 
rend difficile toute prise de 
décision importante pour 
Samsung, qui pèse pour un 
cinquième de l’économie 
sud-coréenne. Pour autant, 
l’entreprise se porte très 
bien, portée notamment par 
la hausse du télétravail et la 
forte de demande de puces 
électronique. Samsung a an-
noncé une augmentation de 
25% de son bénéfice lors du 
dernier trimestre de l’année 
2020.

Avec RFI

Covid-19 /Couvre-feu en France 

Le commerce veut réaménager ses horaires 
Le secteur du commerce se dit soulagé d'avoir évité un nouveau confinement. Mais 
le couvre-feu généralisé à 18 heures va avoir un impact significatif  sur le chiffre 
d'affaires. Pour le limiter, ils veulent réaménager leurs horaires.  
 

Fermer à 18 heures aura 
un impact certain sur 
leur chiffre d'affaires, 

mais les représentants des 
petits commerces comme des 
grands magasins se disaient 
soulagés, jeudi soir, de pou-
voir rester ouverts, plaçant 
tous leurs espoirs sur les 
soldes d'hiver qui débutent 
mercredi. "Reconfiner aurait 
été une catastrophe, le pire 
scénario et l'anéantissement 
d'un bon mois de décembre. 
Ce couvre-feu à 18H00 est 
un moindre mal, mais de-
vrait représenter une baisse 
de chiffre d'affaires de 15 à 
20%", souligne à l'AFP Fran-
cis Palombi, président de la 
Confédération des commer-
çants de France (commer-
çants indépendants). Jeudi 
soir, le gouvernement a an-
noncé un couvre-feu généra-
lisé à 18 heures, dès samedi, 
pour "au moins 15 jours", qui 
va contraindre les commer-
çants à tirer le rideau de fer 
plus tôt.

Une incertitude sur 
le comportement des 

clients
"Le reconfinement aurait été 
dramatique pour nous, et no-
tamment pour les enseignes 
de la mode puisqu'on est à 
quelques jours des soldes qui 
sont une période essentielle", 
renchérit Yohann Petiot, di-
recteur général de l'Alliance 
du commerce. Pour les fé-
dérations professionnelles 
qu'il représente - 27.000 
points de vente et 180.000 
salariés, notamment dans les 
grands magasins et l'habil-
lement - "si décembre a été 
plutôt bon, en cumulé sur 
novembre-décembre la perte 
d'activité est de 30%. Les 
commerçants ont une activité 

à rattraper, des stocks à écou-
ler". "Ce qu'on ignore, c'est 
quel va être le comportement 
des clients, est-ce qu'ils vont 
pouvoir aller en magasin à 
d'autres moments de la jour-
née? C'est pas du tout certain. 
La pause déjeuner, ça reste 
assez limité", estime Yohann 
Petiot. L'Alliance du com-
merce estime également qu'il 
"faut aussi faire attention 
à un autre effet collatéral: 
qu'on se retrouve avec plus 
de monde dans les magasins 
le week-end pour réaliser les 
achats qui ne pourraient plus 
être faits en semaine". "Je ne 
sais pas quel est l'effet sani-
taire car du coup les gens qui 
sortent du bureau essaient de 
s'agglutiner dans la dernière 
heure avant de rentrer chez 
eux", soulignait mercredi à 
ce sujet sur CNews Michel-
Edouard Leclerc, président 
du comité stratégique du 
groupe du même nom. Alors 
qu'un quart des centres Le-
clerc sont déjà concernés par 
les couvre-feu régionaux, 
"les fermetures des maga-
sins ont été avancées d'une 
heure ou deux, il faut aussi 
laisser le temps au person-
nel de regagner la maison. 
Cela change la structure 
logistique, les approvision-
nements", indiquait Leclerc. 
Dans la grande distribution, 
un quart des ventes de la 
journée sont habituellement 
réalisées après 18 heures, 
selon les données de l'institut 
spécialisé Nielsen.

Réaménager les 
horaires

Les aménagements mis en 
place varient d'un magasin à 
l'autre pour les commerçants 
situés dans des zones déjà 
sous couvre-feu: "certains 

ont fait le choix de fermer à 
17 heures 30 pour laisser la 
possibilité à leurs salariés de 
rentrer chez eux, parce qu'il 
faut aussi parfois aller cher-
cher ses enfants. D'autres 
ferment leur magasin à 18 
heures et les salariés ont une 
attestation", indique Yohann 
Petiot (Alliance du com-
merce). Pour les petits com-
merçants, Francis Palombi 
conseille de "réaménager les 
horaires en ouvrant plus tôt 
le matin, ouvrir entre midi et 
14 heures pour ceux qui ne 
le faisaient pas". "Ouvrir à 
l'heure du déjeuner ou le di-
manche, cela engendre aussi 
des frais de personnel", met 
en avant Sophie Brenot, pré-
sidente de la Fédération na-
tionale des détaillants en ma-
roquinerie et voyage. Dans 
ses deux boutiques en ban-
lieue parisienne, elle réalise 
30% de son chiffre d'affaires 
après 18 heures. "Je vais 
donc avoir encore un impact, 
alors que j'ai déjà fait -26% 
sur l'année 2020. Fermer à 
17 heures 30 ou 18 heures, 
c'est donc une grande partie 
de la journée qui est fichue. 
Et quand on doit être chez soi 
à 18 heures, avec entre autres 
les courses alimentaires, on 
n'a pas envie d'aller ache-
ter un sac!", souligne Mme 
Brenot. Reste à savoir quel 
va être le niveau de dépenses 
des Français lors des soldes: 
"sauf si on est confinés, il 
pourrait afficher un rebond, 
cela s'annonce pas trop mal", 
estime Francis Palombi. De 
son côté, Yohann Petiot "es-
père que les soldes garderont 
leur aspect festif. Pour les 
clients, se faire plaisir, dans 
la période qu'on connaît, est 
important".

(avec AFP)

Chine

Le pays affiche une croissance positive de 2,3% en 2020
Le coup d'arrêt brutal porté à l'économie de la planète par une situation sanitaire 
toujours hors de contrôle a révélé partout les failles de la mondialisation. La Chine, 
foyer de l'épidémie de Covid-19 et deuxième économie mondiale, n'a pas été 
épargnée : au premier trimestre, le pays a connu une récession de près de 7%. Et 
pourtant, l'économie chinoise, contrairement à d'autres, a su rebondir. Elle connaît 
même en 2020 une croissance positive de 2,3%. 

Les chiffres publiés 
ce lundi 18 janvier 
par le Bureau natio-

nal des statistiques montrent 
deux choses. D’abord, la 
nature déséquilibrée de la re-
prise en Chine. En décembre 
2020, la production indus-
trielle a augmenté de 7,3 %. 
Avec la pandémie du coro-
navirus, les usines de « l’ate-
lier du monde » ont tourné 
à plein régime : envolée des 
exportations de masques, 
protections médicales ou 
aujourd’hui les seringues, 
mais aussi les produits élec-
troniques - ordinateurs, télé-
phones - qui permettent aux 
confinés du monde entier de 
rester connectés.

Consommation au 
ralenti

La consommation en re-
vanche peine à suivre. Les 
ventes au détail ont aug-
menté de 4,6% le mois der-
nier, c’est moins que ce que 
prévoyaient les analystes. Or, 
on le sait le modèle de crois-
sance chinois n’est plus basé 
uniquement sur les exporta-

tions, mais dual comme l’a 
répété le président chinois 
lors de ces récentes inter-
ventions, la consommation 
intérieure étant désormais un 
élément clé du développe-
ment chinois.
Bonnes perspectives

Autre enseignement : malgré 
ce taux le plus bas enregistré 
depuis la fin de la révolution 
culturelle en 1976, la Chine 
reste l’une des seules grandes 
économies à avoir progressé 
l’an passé. et cela devrait 
continuer. Le parti commu-
niste chinois, qui fête ses 100 
ans cette année, peut afficher 
le fait que la taille de l’éco-

nomie chinoise a dépassé 

pour la première fois les 100 

milliards de yuans (12,8 mil-

liards d’euros). Si les nou-

veaux foyers de Covid-19 

dans le nord du pays et les 
restrictions sanitaires qui les 
accompagnent contrarient 

de nouveau les vacances du 

Nouvel an lunaire cette an-

née - période traditionnelle 
de dépenses pour les familles 
- les perspectives restent 
néanmoins bonnes, à court 
terme, selon les experts.

Avec RFI
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D'excellentes influences pla-
nétaires vous permettront en 

principe d'aborder cette journée sans 
trop de soucis. Mais il vous faudra tout 
de même faire attention aux mauvais 
aspects de Mars et Saturne, qui affec-
teront momentanément votre équilibre 
budgétaire. Une dépense importante et 
imprévue concernant votre maison ou 
votre voiture est possible.

Bien soutenu par Jupiter en bons 
aspects, vous passerez une journée 

sans problème financier et pourrez même es-
pérer des rentrées d'argent conséquentes ou 
une prime quelconque. Si votre métier touche 
de près ou de loin la joaillerie, faites preuve 
de vigilance et de prudence dans vos diverses 
transactions.   

Vos craintes concernant les res-
sources matérielles seront ravi-

vées. Pourtant, ce n'est pas en vous lançant 
dans des placements à haut risque que vous 
vous mettrez à l'abri. Ne pensez pas à un ave-
nir trop lointain. 

Saturne, en général, ne promet 
pas le pactole. Mais comme il 

sera en harmonie avec les autres planètes, il 
vous sera tout de même utile : il va en effet 
vous inciter à faire preuve de sérieux et de 
prévoyance en matière pécuniaire, ce qui, ha-
bituellement, n'est pas votre fort. 

Les natifs du signe auront la possibi-
lité de faire fructifier leurs ressources 

; s'ils ont quelques économies, ils réaliseront 
d'excellents placements aujourd'hui. Chance 
accrue aux jeux de hasard.   

Côté argent, il faudra vous serrer 
la ceinture. Si vous vous laissez 

aller à multiplier les dépenses superflues, 
l'équilibre de votre budget ne tardera pas à 
être compromis.

Balance

Scorpion

Sagittaire

Capricorne

Verseau 

Poissons 

Cet impact de Pluton pourra pousser cer-
tains d'entre vous à se lancer dans des 

dépenses compulsives pour calmer leurs angoisses 
et leurs frustrations. Mauvaise idée : aussitôt après, 
vous vous sentirez coupable, et ne saurez plus 
comment rattraper l'argent ainsi perdu !   

Jupiter vous offrira une occasion d'amé-
liorer vos revenus. Votre équilibre bud-

gétaire sera stable, et les circonstances seront 
propices à une décision financière rentable. 

 
Voilà une journée qui vous fournira l'oc-
casion de faire des gains importants sur 

lesquels vous devrez sauter à pieds joints. Mais la 
difficulté majeure résidera moins dans un manque 
à gagner que dans un risque de dépenses exces-
sives.  

Bien positionné dans votre Ciel, le Soleil 
aura un impact favorable, vous aidant à 

améliorer momentanément vos revenus, et, si 
vous avez des économies, à dénicher de bons 
placements. Mais ce ne sera pas le moment de 
prendre des risques.  

Avec Jupiter en aspect favorable, vous aurez 
sans doute l'opportunité d'améliorer vos revenus. 
Jupiter est en effet l'astre de la chance et aussi 
l'une des planètes qui favorisent la prospérité. Il 
vous aidera très certainement à bénéficier d'une 
situation financière florissante.

Côté finances, méfiez-vous des propo-
sitions trop belles pour être honnêtes. Soyez très 
vigilant et n'accordez pas trop vite votre confiance 
; sinon vous risquez de le regretter. Choisissez de 
jouer la carte de la sécurité. 

Bélier

Cancer 

Vierge 

Lion 

Gémeaux 

Taureau 
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EVENEMENTS DATE LIEUX ORGANISATEURS/CONTACTS 
Planification du développement 
durable 
 

18 janvier 
et 28 
février 
2021 

En ligne 
 

https://www.uneca.org/fr/ev%
C3%A8nements 
 

Conférence internationale sur 
l'économie, la finance et les affaires 

17 au 18 
février 
2021 

France https://rsepconferences.com/a
ctive-conference-sub-
items/submit-here/ 

Septième session du forum régional 
africain sur le développement 
durable 

1 au 4 
mars 2021 

Brazzaville, 
Congo 
 

https://www.uneca.org/fr/ev%
C3%A8nements 

salon international de l'industrie et 
de l'industrie du futur 

16 au 19 
mars 2021 

Lyon, 
France 

Global-industrie.com 

Conférence des ministres africains 
des finances, de la planification et du 
développement économique 

17 au 23 
mars 2021 

Addis-
Abeba 
 

Papersmart.uneca.org 

Sommet de l'innovation organique et 
des startups émergentes Afrique-
Europe 

7 et 8 avril 
2021 

Marseille, 
France 

emergingvalley.com 
 

Rendez-vous international en ligne 
de l'écosystème start-up Tech  

20 au 22 
avril 2021 

 collisionconf.com 
 

salon international du Food service  29 mai au 
2 juin 
2021 

France sirha.com 
 

4e Conférence mondiale sur le teck  Du 23 au 
26 août 
2021 

Accra, 
Ghana 

www.worldteakconference2020.
com 
infowtc2020@gmail.com 

  
Conférence sur les développements 
de l'éducation en économie  

1er au 3 
septembre 
2021 

Royaume 
Uni 

https://www.economicsnetwor
k.ac.uk/dee2021/submit 
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Lutte contre la COVID-19 

Couvre-feu et bouclage  dans le Grand Tone
La crise sanitaire liée à la COVID-19 n'a pas encore dit son dernier mot, le nombre 
ne cesse d'augmenter dans certaines régions, le gouvernement prend des mesures 
restrictives qui prend effet à compter du 17 janvier 202

 ● Bernard AFAWOUBO

En raison de l’aug-

mentation  du 

nombre de cas 

positifs constaté ces trois 

dernières semaines au Togo 

en particulier dans la Ré-

gion des Savanes et en vue 

de limiter la propagation de 

la pandémie à la Covid-19, 

le gouvernement annonce 

des mesures restrictives qui 

entre en vigueur à comp-

ter du dimanche 17 Janvier 

2021 dans la Région des Sa-

vanes. Il s’agit entre autres 

d’un couvre-feu de 20h à 5h 

et le bouclage du périmètre 

du « Grand Tone », com-

prenant les préfectures de 

Tone, de Cinkassé jusqu’à 

nouvel ordre. En effet ces 

cas positifs concernent es-

sentiellement des contacts 

et des suspects, issus d’une 

transmission communau-

taire. Face à cette situation, 

les dispositions suivantes 

ont été prises, avec l’appui

des comités locaux de gestion 

de la riposte : augmentation 

du nombre de tests, activa-

tion des comités de veille, 

rencontres d’informations et 

d’échanges avec les leaders 

communautaires, organisation 

d’émissions radiophoniques, 

interdiction de regroupements 

notamment à l’occasion de 

funérailles et de mariages, 

etc. Ces dispositions n’ayant 

pas suffi à couper la chaîne de 

transmission de la pandémie, 

le Gouvernement décide des 

mesures suivantes qui rentre-

ront en vigueur à compter du 

dimanche 17 janvier 2021 et 

jusqu’à nouvel ordre : l’ins-

tauration d’un couvre–feu de 

20 heures à 05 heures dans le 
périmètre du « Grand Tone », 
comprenant les préfectures 

de Tone, de Cinkassé, de 

Tandjoare, de Kpendjal et de 

Kpendjal Ouest ; le bouclage 

du périmètre du « Grand 

Tone », comprenant les pré-

fectures de Tone, de Cinkas-

sé, de Tandjoare, de Kpend-

jal et de Kpendjal Ouest ; La 

circulation des biens et des 

marchandises est autorisée, 

et n’est pas affectée par le 

bouclage. Par ailleurs, la cir-

culation entre les préfectures 

de la zone bouclée n’est pas 

interdite durant la période 

de bouclage en dehors des 

heures de couvre-feu. Le 

Gouvernement compte sur le 

civisme de tous pour le res-

pect de ces dispositions vi-

sant à limiter la propagation 

de la pandémie à la Covid-19 

au Togo.

CHAN Total Cameroun 2020

La CAF et StarTimes annoncent un accord de diffusion 
La Confédération Africaine de Football et l’opérateur de télévision numérique Star-
Times ont le plaisir d’annoncer la signature d’un accord par lequel le groupe média 
obtient les droits de diffusion du Championnat d’Afrique des Nations Total Came-
roun 2020 dénommé CHAN TOTAL Cameroun 2020, prévu du 16 Janvier au 7 
Février 2021 au Cameroun.

Selon les termes de l’ac-
cord, la Licence d’ex-
ploitation délivrée par 

la CAF confère à StarTimes 
le droit de diffuser la totalité 
des matches de la compétition 
sur les territoires d’Afrique 
subsaharienne, soit un total 
de trente-deux (32) matches.  
La collaboration entre la 
CAF et StarTimes est la pre-
mière du genre entre les deux 
entités, avec pour ambition 
d’offrir aux fans de football 
africain un accès plus large 
à l’une des plus importantes 
compétitions de la CAF. Cet 
accord renforce l’ambition 
de la CAF de faciliter l’accès 
du plus grand nombre de 
fans de football en Afrique, 
aux images de ses compéti-
tions d’élite. Pour Constant 
Omari, Président par inte-
rim de la CAF : « Nous nous 
réjouissons de cette alliance 
avec StarTimes, groupe re-
connu à l’international dans 
le domaine de la diffusion du 
football qui vient valoriser 
l’un de nos plus beaux évé-
nements, qui rassemble un 
public de plus en plus nom-
breux. A travers ce nouveau 
partenariat avec un acteur de 
référence, nous élargissons 
l’audience du CHAN TO-

TAL pour en faire une des-
tination incontournable des 
fans de football en Afrique”. 
Lily Meng, Directrice géné-
rale de la division Médias de 
StarTimes : « StarTimes est 
engagé dans la promotion du 
football africain. Ce parte-
nariat avec la CAF marque 
un tournant pour nous. En 
travaillant avec la CAF pour 
diffuser le CHAN TOTAL, 
StarTimes est désormais en 
mesure de rapprocher les 
fans de football de tout le 
continent de leurs équipes 
et joueurs préférés. » Le 
Championnat d'Afrique des 
Nations Total est un tournoi 
conçu exclusivement pour 
les footballeurs évoluant 
dans les ligues nationales. 
La compétition regroupe 16 
équipes réparties en quatre 
groupes de quatre chacun.  
A propos de la CAF 

Fondée en 1957, la Confé-
dération Africaine de Foot-
ball est l'instance dirigeante 
du football africain. Ses 
membres fondateurs sont 
l'Égypte, le Soudan, l'Éthio-
pie et l'Afrique du Sud. La 
CAF rassemble 54 asso-
ciations membres et son 
siège social est au Caire, en 

Égypte. En 2017, elle a lancé 
un programme de restructu-
ration dont l'objectif princi-
pal est de faire du football un 
puissant outil d'éducation, de 
tolérance et d'ouverture pour 
la jeunesse africaine. Pour 
concrétiser cette vision, la 
CAF s'est engagée à réformer 
l'institution, tant dans son 
organisation que dans son 
fonctionnement, et à mettre 
en place un nouveau mode de 
gouvernance dans lequel son 
Comité Exécutif dispose d'un 
réel pouvoir de décision.  

A propos de Star-
Times 

StarTimes est l’opérateur 
leader de la télévision nu-
mérique en Afrique, avec 
13 millions d’abonnés à ses 
services TNS & TNT et 20 
millions d’utilisateurs de son 
application mobile dans plus 
de 30 pays. StarTimes pos-
sède une plate-forme de 720 
chaînes. La vision de l’en-
treprise est de « Permettre 
à chaque famille africaine 
d’être capable de s’abonner 
à la télévision numérique et 
d’en jouir ».

www.startimestv.com
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